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RÉFLEXIONS 

SUR  LES  ARTICLES  I ET  VI 

} 

Décrétés  par  VA sszmblée  Nat i o nale. 
les  4,^,7,  S & Il  Août  dernier^ 

Par  un  Député  du  Bailliage  de  Caen,, 


Dépu  ri  d’^un  Bailliage  dans  le  reÉfdrt  duqiieF 
une  portion  confîdérable  de  la  fortune  de  la.. 
trèS' grande  majorité  des  Propriétaires  de  toutes 
les  claiïes , confiée  en  baniialités,  cens  ôc  rentes.. 
feigneuriales  ou  foncières , foit  en  nature  , foie 
en  argent  J je  crois  de  mon  devoir  de  foumettre 
à cette  augufte  AlTemblée  quelques  réflexions 
fur  les  articles  I & VI  décrétés  par  elle  dans 
les  Séances  des  4 , , 7 , S Sc  il  Août  dernier. 

Elles  intérelTent  efTeiitielIement  les  Bailliages  de 
Caen , de  Coutances  & d’Alençon® 

L’Aflemblée  Nationale  a prononcé’,  par  Par- 
ùcle  qu’elle  détruit  entièrement  le  régime 
féodal:  Cette  expreflion  rappelle  une  idée  d’op- 
preflion  entièrement  étrangère  à la  Province  de. 
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Notmandie,  Nulle  feivitude  perfonnelle  n’y  étok 
cxîdante  ni  exercée.  La  féodalité  y confiftoit 
uniquement  dans  les  droits  de  mutation , connus 
généralement  fous  le  nom  de  lods  & ventes  j 
dans  la  bannalicé  des  moulins  & celle  des  fours 
dans  quelques  endroits  enfin  ^ dans  des  cens 
de  rentes,  foit  en  argent,  foie  en  grain. 

C’elf  l’exercice  du  droit  de  bannalité  qui, 
depuis  environ  quinze  ans,  a le  plus  excité  les  ré- 
clamations de  tous  les  ennemis  de  la  féodalité. 
Ce  droit  a été  préfenté  comme  un  aéle  de  defpo- 
rifme , refte  de  barbarie  des  fiècles  palTés.  Peut- 
être  , en  l’examinant  fous  fon  véritable  point- 
de-vue,  ceifera-t-il  de  parojcre  aulli  injufie  ôc 
suffi  tyrannique , & conviendra-t-on  qu’il  eût 
pu  prendre  nailTance  dans  un  fiècle  auffi  éclairé 
que  celui  où  nous  vivons. 

Si  jüfqu’â  ce  moment  les  hommes  n’eulTenc 
connu  d’autre  moyen  de  réduire  les  bleds  en 
farine , que  l’iifage  des  moulins  à bras  j fi , pour 
la  première  fois , on  venoit  de  découvrir  qu’il 
eft  poffible  de  fuppîéer  à cette  opération  lente 
ôc  pénible  par  le  fecours  d’une  machine  ingé- 
îiieufe  mife  en  mouvement  par  le  moyen  de 
l’eau , fans  doute  les  habirans  des  campagnes 
ôc  des  villes  formeroient  bientôt  le  .defir  de 
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profiter  de  cette  heureufe. invention.  Mais  beau* 
coup  individuellement,  fentant  que  leurs  moyens 
font  iiafufiirans  pour  fournir  aux  dépenfes  qu’en- 
traîne ce  premier  établilFement , ils  auroiehc 
recours  au  Propriétaire  le  plus  riche  de  leur 
canton , ôc  lui  propoferoient  de  faire  les  avances 
îiéceflTaires  pour  les  faire  jouir  de  cet  avantage. 
Ce  propriétaire  , incertain  du  fuccès  de  cette 
fpéculation,  ne  s’y  livreroit  pas,  félon  toute 
apparence , fans  s’affurer  que  les  capitaux  qu’il 
feroit  forcé  d’y  facriner , & dont  il  feroir  sûr 
de  tirer  un  revenu  folide  en  les  employant  â 
acquérir  une  propriété  foncière , lui  produiroienc 
un  intérêt  égal.  Il  propoferoit  donc,  avant  tour, 
que  ceux  qui  lui  demandent  ce  fervice,  s’aflii» 
jettilTent , par  la  foumiiîion  d’employer  fon 
moulin  , à lui  payer  une  indemnité  annuelle 
des  fonds  qu’il  facrifieroit  à l’avantage  de  tous. 
Cet  accord  libre  & volontaire  pourroit-'il  être 
regardé  comme  une  vexation  ? Telle  eft  cepen- 
dant l’origine  du  droit  de  bannalité  des  mou- 
lins. 

Lorfqu’enfuitê  les  Propriétaires  de  ces  mou- 
lins ont  voulu  fe  détacher  de  tout  ou  partie  de 
leurs  propriétés  foncières  par  le  moyen  d’une 
inféodation , ils  ont  pu  fans  douce  impofer  à 
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ceux  avec  iefqiiels  ils  contraâroient , une  obii-^ 
gation  quelconque.  Celle  de  venir  faire  moudre 
à leurs  moulins  les  bleds  qui  croilTent  fur  ces 
fonds , eft  la  première  qui  dût  naiureilemenî: 
fe  préfenter  à leur  efpric.  Telle  eft  la  caufe  de 
i’exrenfion  des  bannalités. 

C’eft  également  à l’intérêt  de  plufieurs  qifeft 
due  Fexiftence  de  la  bannalicé  des  fours.  On 
s"en  convaincra  facilement , en  examinant  qu  elle 
eft  inconnue  dans  les  cantons  où  les  bois  font 
communs^  & quelle  n’eft  en  ufage,  au  contraire^ 
que  dans  ceux  où  le  fol  d’une  qualité  fupérieure 
eft  uniquement  réfervé  pour  l’agriculture.  La 
modicité  de  la  rétribution  payée  au  Propriétaire 
du  four  bannal , compenfe  ôc  bien  au-delà, 
pour  le  pauvre,  le  vice  apparent  de  raffujet- 
tiftement  à ce  droit.  Il  eft  prouvé  que  dans  la 
plaine  où  le  prix  du  bois  eft  exceftif  & augmente 
chaque  jour,  l’Artifan  ou  le  Manœuvre  chargé 
par  fon  feul  travail  de  pourvoir  à la  fubfiftance 
d’une  famille  nombreufe , en  lui  fuppofant  même 
les  moyens  de  faire  conftruire  un  four  pour  foa 
ufage,  éprouveroit  une  perte  réelle  par  Paugmen- 
îaiion  de  dépenfe  qu  entraîneroit  chaque  cuilTon 
de  fon  pain. 

L’habitant  des  campagnes  forcé  de  faire 
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• moudre  fon  bled  à un  moulin  quelconque  1 
ëc  le  pauvre  contraint  de  recourir  au  proprié- 
taire plus  opulent , pour  fe  procurer  la  polTibi- 
licé  de  cuire  fon  pain  , ne  retireront  donc  pas 
de  la  fuppreffion  de  ces  banalités  un  avantage 
aulîi  réel  que  l’on  femble  le  croire. 

En  vain  dira-t-on  que  la  concurrence  des 
moulins  diminuera  de  beaucoup  le  tribut  que 
dans  l’état  aéluel  ils  payent  pour  faire  moudre 
leurs  bleds.  Le  nombre  des  moulins  n’augrnen- 
.tera  pas  fans  doute  la  dépenfe  énorme  qu’en- 
traîne 5 fur-tout  fur  les  grandes  rivières  , im 
établidement  pareil , & les  frais  d’un  entre- 
tien coûteux  arrêteront  aujourd’hui  , comme 
ils  l’eulTent  fait  autrefois  , toute  fpéculation 
femble  lorfque  le  produit  en  fera  incertain.  Ifs 
feront  donc  à-peu-près  forcés  d’avoir  recours  aux 
mêmes  moulins  , & expofés  également  à l’infi- 
délité des  Meuniers  peu  honnêtes.  L’avantage 
fera  pour  ces  derniers , de  la  perte  pour  le  pro- 
priétaire 5 parce  que  le  prix  de  location  des 
moulins  étant  déterminé  d’après  l’étendue  plus 
©U  moins  grande  de  la  bannalité  , le  Meunier , 
toujours  dans  un  état  précaire  , regardera  avec 
raifon  comme  tenant  uniquement  à fon  in- 
duftrie  le  plus  ou  moi, ns  d’emploi  de  fon  mou^ 
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lin  ; & dans  cette  incertitude , quel  que  puilfe 
erre  fon  bénéfice  réel  , il  n’offrira  au  pro- 
priétaire que  la  fomme  la  plus  modique  ; cette 
"foj-nme  devenant  peut-être  alors  infufEfante 
pour  les  réparations  excefiîves  qu’ils  exigent , 
ôc  les  achats  des  meules  dont  le  prix  augmente 
chaque  jour , elle  pourra  dans  la  fuite  conduire 
-lès  Propriétaires  à négliger  l’entretien  de  leurs 
moulins  , ôc  les  réduire  au  chômage  , mal  bien 
plus  dangereux  que  les  inconvéniens  de  la  ban- 
nalité  , puifqu’il  peut  compromettre  la  fubfif- 
tance. 

Les  cens , rentes  5 & redevances  Seigneuria- 
les 5 ôc  les  rentes  foncières  ôc  perpétuelles  , 
foit  en  nature  , foit  en  argent  , avoient  une 
origine  commune  5 les  unes  & les  autres  dé- 
voient kur  exiftencq  à une  aliénation  de  fonds, 
connue  fous  le  nom  de  Jieffe  ou  inféodation* 
Dans  ces  contrats  confenris  librement,  Ôc  per- 
pétuellement en  ufage  , chacun  des  deux  partis 
appercevoh  fans  douce  fon  intérêt  peifonnel  ; Ôc 
plus  répoque  en  remonte  à des  temps  plus  re- 
culés 5 plus  le  poffefieur  adiiel  des  fonds  y 
trouve  de  l’avantage.  : puifque  le  revenu  a conf» 
tammcnc  augmenté  depuis  plufieiirs  Cèçles.  On 
a cru  pouvoir  objedêr , contre  les  rentes  Seigneii- 
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riales  , le  droit  accordé  aux  Seigneurs  de  ré- 
clamer le  paiement  de  vingt-neuf  années  d arre- 
rages de  ces  rentes  , qui  , en  rédiiifant  foavent 
le  redevable  à l’impoffibilité  de  les  acquitter  , 
entraînoit  l'envoi  en  poffeffion  des  fonds  alié- 
nés , & privoit  en  un  jour  les  malheureux  pro- 
priétaires du  fruit  de  cent  années  de  travail. 
Mais  ce  droit  n étoic  pas,  à beaucoup  près , com- 
mun à tous  les  Seigneurs.  U étoit  réferve  uni- 
quement aux  Seigneurs  Haut  Jufticiers  comme 
prérogative.  ^ de  leur  Haute  - Juftice  , & leur 
fupprefîion  prononcée  , en  détruifant  le  piin- 
cipes,  détruifoit  nécelTairement  1 abus. 

L’AlTembiée  Nationale  a décrété  i°,  le  rachat 
de  ces  rentes  ^ 2°.  qu  il  ne  pourroit  plus  en 
être  crées  de  femblables  à Tavenir.  C eft  fur 
ces  deux  articles  que  portent  mes  obfeivations. 

Si  en  accordant  aux  redevables  le  droit  de  fe 
rédimer  par  le  rachat  ^ F Aflemblée  nindique 
pas  un  terme , paiîé  lequel  cette  faculté  celTera 
d’avoir  fon  effet , Sc  ne  prefcrit  pas  que  les  di- 
verfes  redevances  , faifant  partie  d une  rede- 
vance première  , acquittée  aujourdliui  par  plu 
fleurs  contribuables  , ne  puiffent  ctre  redimees 
féparément  ; elle  prononce , par  le  fait  , la  ruine 
abfoliie  d’un  nombre  infini  de  Propictaires  de  cou- 
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tes  îescîalTes.  Beaucoup  n’ont  d’autres  revenus  que 
différentes  petites  parties  de  rentes  réunies  dans 
leurs  mains  , foit  par  hérédité  , foit  par  inféoda- 
tion 3 foie  enfin  par  acquifition.  Le  rachat  fuc- 
ceffif  de  ces  petits  objets  ne  leur  produira  à-Ia» 
fois  qne  des  capitaux  fi  modiques , que  le  rem- 
placement en  deviendra  impoiîible.  Ils  fe  trou- 
veront forcés  de  vivre  fur  le  fonds  même  de 
leurs  propriétés,  ôc  réduits  enfin  à une  condi- 
tion bien  plus  fâcheufe  que  celle  de  leurs  débh 
teiirs  aéluels. 

En  arrêtant'  qu’il  ne  pourra  à l’avenir  être 
créé  des  rentes  non-rachetabies  , on  profrrit  à 
jamais  l’inféodation  , ôc  l’on  fait  à«Ia-fois  un 
tort  plus  grand  qu’on  ne  penfe , aux  propriétai» 
res  opuiens  , à la  clafTe  indigente  des  campa- 
gnes, & j’ajouterai  même  à l’agriculture.  Je 
crois  ces  propofîtions  faciles  à démontrer. 

Cette  forme  d’aliénation  eft  prefque  incon- 
nue dans  les  Cantons  fertiles.  Chaque  proprié- 
tiire  pouvant  par  lui-même  ou  par  un  feul  Fer- 
mier exploiter  avec  facilité  un  bien  d’un  revenu 
confidérable , il  préfère  de  conferver  dans  fa  main 
1 intégrité  de  fa  poireffion.  Elle  eft  très-commu- 
ne , au  contraire , dans  ceux  où  le  fol  eft  mauvais , 
tels  que  les  Eleélioiis  de  Falaife  , Domfront , 
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Mortain  , Vire  , Avranches , Coutances , & par- 
tie de  celle  de  S.  Lo  & même  de  Caen  , qui 
font  plus  des  trois  quarts  de  la  Bafife  Nor- 
Riandie, 

Fcici  la  raifon  de  cette  différence. 

Dans  cette  partie  de  la  Province  , le  prix  de 
location  de  l’arpent  n’eft  , dans. beaucoup  d en- 
droits , que  de  4 , 5 & üv.  j il  faut  donc  une 
îmmenfe  étendue  de  terrein  pour  compofer  une 
propriété  de  quelque  valeur.  Le  fol  couvert  de 
bruyère  , de  genet  Sc  d’ajonc  , prefente  pour  la 
culture  un  travail  incalculable  par  le  défriche- 
ment préalable  : Sc  ce  médiocre  terrein  épuifé 
au  bout  de  trois  »ans  , par  trois  récoltes  fiicceffi- 
ves  de  farazin , de  feigle  & d’avoine  , refte  3 , 
4,  5 & ^ ans  fans  produire,  ôc  fe  recouvre 
pendant  ce  temps  de  ces  mêmes  plantes  , qui 
exigent  toujours  un  nouveau  travail;  il  eil  donc 
indifpenfable  de  divifer  à l’infini  les  propriétés  9 
même  médiocres  , pour  pouvoir  les  mettre  en 
valeur  ; auffi  y trouve-t-on  une  grande  quan- 
tité de  fermes  de  150,  200  & 300  liv. 

Mais  les  bâtimens  nécefiaires  pour  former  cés 
fîabüiïemens , exigeant  de  grandes  avances  en 
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comparaifon  du  bénéfice  qu’ils  préfentent  ^ ©îî 
préfère  d’en  tirer  un  moindre  revenu  , en  inféo- 
dant le  terrein  pour  une  redevance  médiocre» 
Ce  parti  qui  ne  femble  avantageux  que  pour  le 
propriétaire  opulent , i’eft  infiniment  plus  pour 
la  claife  indigente.  De  toutes  les  jouiffances  , il 
n’en  efi:  pas  de  plus  précieufe  à l’homme  ^ que 
celle  de  la  propriété.  L’indigent  , né  fans  ce 
bonheur  , n’ayant  que  fon  travail  pour  affurer  fa 
fubfiftance  ^ ne  peut  jamais  efpérer  d’y  parvenir 
par  une  acquifition  ; comment  pourroic  il  fe  pro- 
curer les  capitaux  néceffaires  ? L’inféodation  lui 
en  offre  le  moyen  ; par  là  il  s’afl^ure  de  la  certi- 
tude de  finir  en  paix  fes  jours  dans  le  lieu  quj 
lui  convient , d’y  élever  fa  famille , de  lui  trans- 
mettre après  lui  une  propriété  dont  elle  ne  peut 
être  dépoffédée  5&  tout  cela  pour  une  rétribution 
annuelle  qu’il  peut  aifémenc  économifer  fur  fon 
travail.  Cette  quantité  de  terrein  plus  ou  moins 
grande  , qui  , dans  les  mains  d’un  riche  pro- 
priétaire J ou  d’un  fimple  fermier , eût  été  pref- 
que  fans  valeur  , cultivée  avec  un  zèle  excité 
par  le  befoin  , devient  prodiiétive  dans  les  fien-r 
îles  ^ de  fournit  en  partie  à fa  fubfiftance.  Delà 
naît  une  population  nombreufe  , qui  procure 
aux  Cantons  moins  habités  Sc  aux  campagnes 
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même  des  environs  de  la  Capitale  , les  bras 
donc  ils  ont  befoin  pour  leurs  moiflbns  , & qui 
leur  font  indifpenfables.  C’eft  pat  le  numéraire 
que  cette  émigration  annuelle  rapporte  dans  le 
pays  , que  cette  partie  de  la  Province  peut  ac- 
quitter la  malTe  énorme  d’impofitions  dont  elle 
eft  grévée.  En  profcrivant  donc  1 ufage  auquel 
font  dus  ces  avantages  , on  caufe  une  perte  reelle 
à la  clalTe  opulente  ; on  privé  l’indigent^  de  l’ef- 
poir  de  fe  procurer  une  propriété  , 1 objet  le 
plus  cher  de  fes  vœux  , & on  le  condamne  a 
une  vie  errante  , qui  en  l’empêchant  de  former 
un  établiiTement , nuit  à la  population,  première 
ticheffe  de  l’Etat  ; on  enchaîne  fur  un  des  points 
les  plus  importans  de  cette  liberté  qu  on  récla- 
mé avec  tant  d’intérêt , puifqu’il  n en  eft  point 
de  plus  ptécieufe  que  d’ufer  librement  de  fa 
propriété  , & de  la  manière  qu’on  trouve  plus  fa- 
vorable fans  blefferle  droit  d'autrui  : on  fait  per- 
dre à une  Province  l’avantage  quelle  retiroiî  d’une 

culture  plus  aftive  , & plus  foignée  pat  la  divi- 
fion  des  propriétés  : enfin  on  la  prive  des  fe- 
cours  que  peut  lui  procurer  l’induftrieufe  aéti- 
p viré, -de  fes  habitans  , & on  enleve  aux  cantons 
plus  favorifés  de  la  nature  , les  bras  fi  nêceffai- 
res  aux  récoltes  de  leurs  moiffons. 
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Ces  réflexions  m^ont  paru  fi  importantes , qne 
I ai  cru  devoir  les  foumettre  à rAfiemblée  Na- 
tionale,: je  la  fupplie  donc  de  vouloir  bien  les 
prendre  en  confidération  , & je  prends  la  li- 
berté de  lui  propofer  que  puifqu'elle  regarde  le 
rachat  comme  une  chofe  avantageufe  aux  rede- 
vables , elle  veuille  bien , pour  l’intérêt  des  pro- 
priétés de  toutes  les  clalfes,  ordonner  i®,  que 
cette  faculté  ne  pourra  avoir  fon  effet  que  pen- 
dant un  temps  quelle  jugera  à propos  de  fixer, 
tel  que  trois  ans , par  exemple  , paffé  lequel , 
le  redevable  ne  pourra  plus  être  admis  à en  pro- 
fiter j Z®,  que  toutes  redevances  divifées  , pro- 
venantes d’une  inféodation  commune  , ôc  foli- 
daires  dans  l’état  aéfcuel , ne  pourront  être  rédi- 
mées  féparément  : 3®.  qu’il  fera  libre  à toutes, 
perfonnes  , comme  il  a été  jufqua  ce  jour  , d’a- 
liener  fa  propriété  par  inféodation  , pour  des  re- 
devances 5 foit  en  argent , foit  en  nature  , Ôc 
que  tous  contrats  femblables  feront  valables  ôc 
légaux» 


De  l’Imprimerie  de  Baudouin  , rue  du  Foin- 
Saint-Jacques. 


